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Daniel Fasquelle fait partie de ces élus qui cultivent une approche lucide de la politique sans jamais transiger sur les valeurs qui fondent leur engagement. Nourri d’une longue expérience de terrain au Touquet et sur les bancs de l’Assemblée nationale, il connaît et mesure parfaitement la réalité de ce que vivent les Français.
Dans son manifeste, il dresse ainsi le constat d’une société française qui s’interroge sur son identité, sa cohésion, autant que sur son avenir.
Pourtant, le sentiment de déclassement qui touche nombre de nos compatriotes et l’impression d’une perte de contrôle de notre destin commun ne sont pas une fatalité.
Plus que jamais, notre pays a besoin de vérité. Plus que jamais, nous devons à nos concitoyens un diagnostic intransigeant. Refuser de voir la réalité, s’arranger avec la vérité, n’a été jusqu’ici, qu’un artifice pour mieux renoncer, composer, concéder.
Comme le disait Camus, le patriotisme « est une manière d’aimer son pays qui consiste à ne pas le vouloir injuste, et à le lui dire ». De la vérité naîtra la confiance, si indispensable pour relever les défis de notre temps et porter une nou-velle ambition pour la France.
Nicolas Sarkozy



Manifeste pour une France juste
Le « redressement de la France dans la justice » aura fait long feu
« L’essentiel, […] c’est de se mettre très vite au travail au service des Français pour réussir ensemble avec eux le redressement de la France dans la justice. » C’est par ces quelques mots que Jean-Marc Ayrault fit son entrée à Matignon le 16 mai 2012. À écouter le nouveau Premier ministre, le « redressement de la France dans la justice » était imminent.
Les réformes structurelles ? Elles seraient justes. La grande réforme fiscale ? Elle serait juste. La réforme des retraites ? Juste elle aussi ! La réforme territoriale ? Juste encore ! Jean-Marc Ayrault reprenait ainsi l’élément de langage sur lequel reposait la ligne directrice de la campagne électorale de François Hollande, qui expliquait, en janvier 2012, être capable de remettre la France « sur le chemin du redressement, dans la justice et par la croissance ».
À partir de ce jour et pendant toute la campagne, le « redressement de la France dans la justice » devait être ressassé, d’interview en déplacement, sur un ton péremptoire, les socialistes passant soudainement du monopole du cœur à celui de la justice…
Près de trois ans plus tard, force est de constater que la promesse de François Hollande de « réenchanter » le rêve français a plutôt tourné au cauchemar.

La gauche et la justice : le grand malentendu
À entendre la gauche, tout ce qu’elle entreprend est donc « juste », et cette affirmation ne souffre aucune contradiction. C’est comme si, dans cette famille politique, le fait d’être juste procédait moins d’un choix, d’une direction morale, que d’une identité génétique.
Nous sommes ici dans le régime de l’évidence, un postulat qui, par définition, s’oppose à tout débat ; et, dans ce schéma narratif simpliste qui place la gauche « du côté de la justice », où peuvent bien se trouver ceux qui ne sont pas de gauche, sinon du « côté de l’injustice » ? D’ailleurs, sur quoi François Hollande a-t-il été élu, sinon sur la mise en forme discursive de cette vision binaire du monde ? « Moi Président, je serai… Tout ce qu’ils ne sont pas ! » Vaste programme et impudente ambition quand on voit aujourd’hui le bilan de ces trois années et demi de socialisme.
Comment s’en étonner, en réalité, dès lors qu’on constate à quel point la gauche a perverti les principes et les valeurs d’égalité, de solidarité, de tolérance, au nom d’une vision fausse et réductrice de la justice et de la République. Avec des résultats souvent inverses à ceux qui sont recherchés : de nombreuses mesures se retournent contre ceux qu’elles sont censées protéger, quand elles n’aggravent pas le mal qu’elles sont supposées combattre.
Qu’on en juge : entre mai 2012 et mai 2015, le chômage a progressé en France (passant de 9,7 à 10,3 %) alors qu’il régressait (passant de 10,4 à 9,8 %) dans les vingt-huit pays de l’Union européenne ! Alors que Hollande avait fait de la jeunesse sa priorité, en 2015, un jeune sur cinq de dix-huit à vingt-neuf ans vit sous le seuil de pauvreté ! Et que dire des dix millions de Français touchés par la crise du logement, des inégalités qui se creusent dans l’école en raison de la réforme des rythmes scolaires et du collège, ou encore de l’endettement de notre pays qui vient de dépasser les 2 000 milliards et sera bientôt supérieur au PIB ! Depuis plus de trois ans que la gauche est au pouvoir, elle a multiplié les inégalités et les injustices dans le pays. L’enfer socialiste est pavé de bonnes intentions. Les Français en font aujourd’hui l’amère expérience.

La droite et la justice : un rendez-vous raté
Concédons-le, il est sans doute plus efficace de citer Jaurès ou Gambetta pour faire vibrer les foules autour de l’idée de justice, que de se réclamer d’Adam Smith ou de Friedrich Hayek. La droite souffre d’ailleurs d’une incapacité chronique à revendiquer les penseurs qui sont pourtant proches d’elle. Dans les années 1950-1960, quand la gauche vantait un Jean-Paul Sartre, la droite se faisait très discrète à l’égard d’un Raymond Aron.
Jean-Claude Milner a parfaitement résumé cette problématique : « Peu à peu s’est installée en France l’idée qu’on peut se dire de gauche, mais qu’on ne peut pas, sans risque, se dire de droite. […] L’étiquette “droite” vous est accolée par l’adversaire1. »
Pourtant, je suis convaincu que, au regard de son parcours, de ses valeurs, de son bilan, c’est la droite qui est le mieux à même de penser et de mettre en œuvre la justice sociale. Elle seule est capable de concilier la satisfaction des mérites, la reconnaissance des besoins de base et la réduction des inégalités. Elle seule peut trouver le juste équilibre entre égalité et équité. Pour ce faire, elle peut s’appuyer sur les travaux de penseurs comme John Rawls, qui ont montré qu’il était tout à fait envisageable de concilier justice et économie de marché, et de dépasser l’opposition devenue stérile entre libéralisme et socialisme.
Dans Théorie de la justice2, Rawls estime que la justice repose sur un principe de liberté, un principe d’égalité des chances entre individus et un principe de différence. Dans sa réflexion, justice et égalité ne sont pas des notions superposables : la justice sociale ne passe pas par une répartition totalement et absolument égalitaire, seules les inégalités qui ne sont pas à l’avantage (maximin) des plus démunis doivent être combattues. En d’autres termes, il n’y a rien d’injuste à ce que les mieux lotis voient leur condition économique progresser, à condition que, dans le même temps, le sort des plus mal lotis s’améliore autant également. C’est une invitation à revoir toutes nos politiques à l’aune de l’idée de justice.
Dans leur excellent ouvrage Les Français face aux inégalités et à la justice sociale, paru en 2011, Olivier Galland et Michel Forsé communiquent les résultats de leur enquête PISJ3, qui démontrent que ce « principe du maximin », qui exige que le sort économique des plus défavorisés soit maximisé et que John Rawls tient pour l’un des principes fondamentaux de la justice sociale, est largement préféré par les Français à une plus forte égalité ou à une maximisation de la richesse globale ou moyenne.
Face à la crise de l’État-providence, face à une société bloquée, cela nous oblige à repenser notre cadre d’analyse, et à prendre le recul nécessaire. Taxer les riches, comme le proposait François Hollande, pouvait paraître une mesure juste pour les Français, d’une justice essentiellement correctrice et arithmétique. Le résultat est parfaitement injuste : les « riches » ont quitté le territoire national, et ce sont les classes moyennes qui ont subi le matraquage fiscal. Avec un appauvrissement général, du chômage, et une aggravation de la dette et des déficits…
Là où la gauche érige la vision utopique d’un monde où tous auraient et posséderaient la même chose en modèle à atteindre, la droite se doit de proposer de donner les mêmes chances et les mêmes atouts à tous. Elle doit proposer une démarche pragmatique, qui concilie liberté, mérite et attention portée aux plus démunis. Elle a prouvé qu’elle en était capable, et son bilan plaide en sa faveur. Encore faut-il qu’elle le revendique et qu’elle accepte de renouveler sa pensée face à un monde qui ne cesse de changer.

C’est en incarnant la justice que la droite rendra la France forte
Lors de la dernière campagne présidentielle, Nicolas Sarkozy avait choisi « La France forte » pour slogan. L’idée était séduisante : les crises successives que nous avions traversées, la peur du déclin et l’immensité des réformes à engager, imposaient de se fédérer autour d’un projet résolument combatif. Après plus de trois ans de socialisme, on ajoutera que la France doit être forte et juste.
Trois Français sur quatre estiment que la société française est « plutôt injuste4 ». Parce que de plus en plus de Français – et c’est une réalité dont je ne peux que témoigner en tant que professeur des universités au contact de notre jeunesse et en tant qu’élu de terrain – en ont assez du nivellement par le bas proposé par la gauche, alors que nous disposons de tant d’atouts inutilisés pour faire tomber les murs invisibles qui paralysent notre société et dont nos adversaires sont les gardiens.
J’ai progressivement acquis la conviction que la droite doit se faire le porte-voix de l’égalité des chances. Qu’elle a le devoir de réformer l’éducation et le droit du travail, qu’elle doit favoriser la libre entreprise et les initiatives des Français, afin de donner à tous les mêmes chances de réussite. Parce qu’en posant comme principe la liberté d’initiative, et comme corollaire une correction des inégalités en amont (que la gauche préfère traiter en aval avec le succès qu’on lui connaît), la droite libérera les énergies des Français, qui pourront produire, travailler, se réaliser et donner le meilleur pour eux-mêmes, et donc pour leur pays.
La France que nous rêvons doit être juste pour chacun et forte pour tous.


1. Jean-Claude Milner, Alain Badiou, Philippe Petit, Controverse : dialogue sur la politique et la philosophie de notre temps, Seuil, 2012.

2. John Rawls, Théorie de la justice, Seuil, 1987.

3. « Perceptions des inégalités et sentiments de justice sociale », enquête réalisée en septembre et octobre 2009 auprès d’un échantillon de mille sept cent onze individus représentatifs par quota de la population de dix-huit ans et plus résidant en France métropolitaire (Institut de sondage Lavialle – GfK-ISL).

4. Baromètre d’opinion de la Drees du ministère de la Santé en 2011. Voir également Les Français face aux inégalités et à la justice sociale, sous la direction de Michel Forsé et Olivier Galland, Armand Colin, 2011.





I
La gauche n’incarne plus la justice


1
De l’égalité à l’égalitarisme
La gauche a un problème avec la définition qu’elle donne aujourd’hui de l’égalité et de la solidarité : elle confond l’égalité avec l’égalitarisme et la solidarité avec l’assistanat. Il ne s’agit pas d’un simple glissement sémantique, mais d’un glissement idéologique profond qui a dénaturé les valeurs humanistes qui l’ont fondée et portée, et qui sont le socle de la République. Elle a manifestement oublié que l’idée d’égalité, telle qu’on la retrouve sur les frontons de nos édifices publics, vise l’égalité de tous devant la loi et pas la stricte égalité de tous dans tous les domaines de la vie ; un état qui conduirait à la négation de la liberté et de la justice.
De fait, la gauche n’aime pas ceux qui réussissent, et croit en cela réfléchir à l’unisson de nos concitoyens. Elle se trompe grandement : en 2012, le baromètre annuel de Prêt d’union sur la perception de la richesse révélait que trois Français sur quatre trouvent que « c’est une bonne chose de vouloir gagner de l’argent et de devenir riche ». L’étude Ipsos « Les Français et les impôts », parue en novembre 2013, ne disait pas autre chose : il en ressortait que plus de 60 % des jeunes de dix-huit à vingt-quatre ans déclarent comprendre la décision de certains de leurs compatriotes de céder aux sirènes de l’exil fiscal… Enfin, pour 85 % des Français, les différences de revenus sont acceptables lorsqu’elles rémunèrent des mérites individuels qui ne sont pas identiques.
1. L’égalitarisme a conduit au matraquage fiscal des classes moyennes
La fiscalité est révélatrice, elle reflète bien ce qu’est ou n’est pas une politique juste. Gardons en mémoire que les grandes révolutions ont souvent eu pour point de départ une incapacité à régler la question fiscale : des jacqueries de l’Ancien Régime à la Révolution française, la fiscalité touche tous les citoyens, car elle est au cœur du pacte social.
Seulement, il ne faut pas se tromper d’ennemi : l’idée démagogique de faire « payer les riches », qui a servi de colonne vertébrale au programme fiscal de François Hollande durant sa campagne électorale, est foncièrement injuste et inopérante. Les Français ne veulent d’ailleurs plus de cette grille de lecture anachronique, dont ils savent pertinemment qu’elle est juste bonne à désigner des coupables quand il faudrait mettre en place des solutions économiques viables et durables.
Je voudrais citer ici le député Jérôme Chartier, qui dressait, en ce début d’année 2015, un état des lieux de la politique fiscale du gouvernement Hollande. Un travail édifiant qui a permis d’établir que cinquante-cinq hausses fiscales ont été décidées en moins de trente mois par les socialistes, soit « deux nouvelles taxes ou augmentations d’impôts par mois en moyenne », sans qu’aucune mesure visant à baisser les dépenses publiques ne soit prise parallèlement.
Si la fiscalité sert à alimenter la dépense publique, la dépense publique, elle, selon le fameux économiste Richard Musgrave, a plusieurs fonctions : elle doit allouer les ressources, aider à mieux répartir les revenus et les richesses, et contribuer au développement de l’économie.
À l’inverse, les décisions du gouvernement Hollande en matière fiscale n’ont fait qu’accroître l’iniquité fiscale entre les Français, avec pour conséquence directe de leur donner le sentiment que l’impôt est confiscatoire et illégitime. Et pour ce qui est de développer l’économie, on repassera : les calculs de Jérôme Chartier nous apprennent que, si rien n’est fait, « on pourrait se retrouver avec 450 milliards de déficit et de hausse de taxes et d’impôts cumulés à la fin du quinquennat. Et tout cela sans crise financière et dans un contexte de reprise économique mondiale ! ».
Neuf contribuables sur dix…
La formidable histoire de l’échec de la gauche en matière fiscale commence un beau jour de septembre 2012 où Jean-Marc Ayrault, alors Premier ministre, déclara solennellement : « À revenus constants, neuf contribuables sur dix ne seront pas concernés par les augmentations de fiscalité », se sentant bien évidemment obligé d’ajouter – parce que, ne l’oublions pas, il est de gauche – : « Il est juste, le choix fiscal que nous faisons. »
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